
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil instituant un régime temporaire de restructuration de l’industrie sucrière dans la Communauté européenne et modifiant le règlement (CE) n° 1258/1999 relatif au financement de la politique agricole commune
1.
Rapporteur : Jean-Claude Fruteau
2.
N° PE : A6-0393/2005
3.
Date d’adoption : 19 janvier 2006

4.
Objet : Proposition de règlement du Conseil instituant un régime temporaire de restructuration de l’industrie sucrière dans la Communauté européenne et modifiant le règlement (CE) n° 1258/1999 relatif au financement de la politique agricole commune  (COM(2005)0263).
5.
Référence interinstitutionnelle : 2005/0120(CNS)

6.
Base juridique : article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente : commission « Agriculture et développement rural » (AGRI)

8.
Position de la Commission : la Commission peut accepter le principe de certains amendements.
Amendements acceptés « en principe »
Amendement 1 : reformulation soulignant que le fait de quitter le secteur, sera une décision volontaire prise par les producteurs concernés.  L’amendement souligne également la nécessité d’un partenariat entre l’industrie et les cultivateurs dans le contexte des processus de restructuration. Certains éléments seraient acceptables, mais il conviendra de contrôler minutieusement la formulation définitive. 
Amendement 3 : reformulation avec l’accent étant mis sur l’élément de diversification régionale et du caractère volontaire de la décision de quitter le secteur des entreprises concernées. Il faudra peut-être encore peaufiner ce passage avant son adoption définitive. 
Amendement 4 : la notion de compensation pour les producteurs de betteraves et pour les contractants de matériel spécifique dans le cadre des aides à la restructuration constitue une amélioration nécessaire, susceptible de garantir l’équilibre des mesures. 
Amendement 5 : production de bioéthanol.  Une plus grande souplesse a été accordée dans le contexte du compromis politique pour le démantèlement partiel y compris pour la production de bioéthanol.  Il faudra peut-être ajouter un nouveau considérant pour couvrir ce point. 
Amendement 7 : la possibilité de renoncer partiellement à un quota sucrier est de nature à favoriser le processus de restructuration.  Il faut l’encourager par conséquent. 
Amendement 21 : il paraît judicieux de prévoir des financements supplémentaires pour les régions concernées, de manière à encourager les mesures de diversification. 
Amendement 17 : une telle disposition serait justifiée dans les États membres réduisant leurs quotas de plus de 50 %.

Amendements rejetés
Amendement 1 : suppression du 1er paragraphe.  Ce premier paragraphe décrit les divers facteurs influençant la compétitivité de l’industrie sucrière de l’UE.  Il convient de le maintenir. 
Amendement 2 : le prélèvement sur le sucre supplémentaire doit équilibrer les ressources propres, pour qu’une proposition neutre sur le plan financier soit obtenue.
Amendement 4 : 50 % d’aide à la restructuration.  Un plancher minimum se situant à 50 % ne se justifie pas et paraît trop élevé compte tenu de la grande disparité des situations qui caractérisent les diverses régions de production sucrière dans l’Union. Par ailleurs, il n’y a pas de raison de préciser que la répartition de l’aide doit être conditionnée par la signature d’un accord interprofessionnel. 
Amendement 5 : changements climatiques.  La problématique du changement climatique et des cultures énergétiques n’est pas couverte par le compromis politique intervenu au Conseil.  Il fera l’objet de prochaines initiatives de la Commission. 
Amendement 6 : la dimension sociale est déjà incluse dans la proposition de la Commission. 
Amendement 7 : développer d’autres activités économiques.  Il ne faudrait pas ajouter de nouvelles obligations pour les entreprises qui bénéficient des aides à la restructuration, en les contraignant à développer d’autres activités économiques dans la région.
Amendement 8 : les volumes contingentaires additionnels accordés à l’isoglucose sont une compensation pour la réduction des prix. Leur attribution ne devrait pas être subordonnée à et d’autres exigences. 
Amendement 9 : l’ensemble des conditions additionnelles imposées aux entreprises voulant entrer dans le régime de restructuration n’apporte aucune plus-value et ne fait qu’alourdir tout le processus en le rendant plus complexe du point de vue administratif.  Ces exigences pourraient même éroder le succès du régime de restructuration et ainsi mettre en danger la viabilité à long terme et la durabilité de tout ce secteur communautaire. 
Amendement 10 : l’ensemble des conditions additionnelles imposées aux entreprises voulant entrer dans le régime de restructuration tout en maintenant la production de bioéthanol n’apporte aucune plus-value et ne fait qu’alourdir tout le processus en le rendant plus complexe du point de vue administratif.  Ces exigences pourraient même éroder le succès du régime de restructuration et ainsi mettre en danger la viabilité à long terme et la durabilité de tout ce secteur communautaire. 
Amendement 11 : la Commission ne devrait pas s’immiscer dans l’acceptation des plans de restructuration.  En outre, l’amendement 10, qui prévoit des exigences supplémentaires pour les entreprises produisant du bioéthanol, et auquel le présent amendement fait référence, ne devrait pas être accepté. 
Amendement 22 : les exigences administratives seront  détaillées de manière appropriée dans les règles de mise en œuvre du régime. 

Amendement 12 : l’amendement 10, qui prévoit des exigences supplémentaires pour les entreprises produisant du bioéthanol, et auquel le présent amendement fait référence, ne devrait pas être accepté. 
Amendement 13 : les montants mentionnés sont trop élevés et induisent par conséquent un risque certain de surcompensation. 
Amendement 14 : un plancher minimum se situant à 50 % au moins ne se justifie pas et paraît trop élevé compte tenu de la grande disparité des situations qui caractérisent les diverses régions de production sucrière dans l’Union. 
Amendement 20 : un plancher minimum se situant à 50 % au moins ne se justifie pas et paraît trop élevé compte tenu de la grande disparité des situations qui caractérisent les diverses régions de production sucrière dans l’Union. 

Amendement 15 : ce paiement supplémentaire reste limité aux producteurs de betteraves sucrières (sous réserve et dans l’attente d’une confirmation à l’issue de la révision technique en cours des propositions législatives). 
Amendement 16 : cet amendement est inutile, car le paiement des prélèvements se fonde sur des quotas, alors que la production de bioéthanol n’est pas soumise à des contingents.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition : voir point 10.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition : un accord politique est intervenu au sein du Conseil du 26 novembre 2006, sur la base des discussions sur la proposition de la Commission.  Cette dernière amendera sa proposition.









Commission européenne, B-1049 Bruxelles – Belgique, Téléphone : (32-2) 299 11 11.

Bureau: BERL 7/358, Téléphone: ligne directe (32-2) 295 07 46, Télécopieur: 296 59 57. 

3

